
MAIRIE DS LILLE

Direction des services sanitaires, 
sociaux, de l’état civil 

et des cimetières

Je vous saurais gré d’assister à la réunion de la Commission 
de surveillance du centre Martine Bernard, qui se tiendra dans mon cabinet, 
le vendredi 5 mars 1972 à 9 heures.

ORDRE DU JOUR

- Compte d’exploitation et bilan arrêtés au 31 décembre 1970 - Examen.

Hôtel de Ville, le 29 février 1972 
Pour le Maire de Lille, 
L’Adjoint délégué aux 

affaires sociales et familiales,

Cécile Vanneufville



COMMISSION MUNICIPALE DE SURVEILLAI»

DU CENTRE MARTINE BERNARD

Réunion du 3 mars 1972

Procès-verbal

Présidente : Mme Vanneufville, Adjoint délégué aux affaires sociales et familiales



Commission de surveillance du Centre Martine Bernard

Procès-verbal de la réunion du 5 mars 1972

La Commission municipale de surveillance du Centre Martine Bernard 
s’est reunie le vendredi 5 mars 1972 à 9 heures, sous la présidence de 
Mme Vanneufville, Adjoint au Maire.

Etaient présents :

M. Besnier, Conseiller municipal
Mme Debaene, Conseiller municipal

Assistait également à la réunion :

M. Descamps, Directeur administratif de la
Direction des services sanitaires 
et sociaux

Secrétaire de séance :

Mme Raepsaet, Rédactrice

0

0 O

Mme Vanneufville ouvre la séance et précise à l’intention des 
nouveaux membres que le Centre Martine Bernard, créé au mois de février 1951 
et sis 44 rue du Pont Neuf, est réservé à l’hébergement et à la réadaptation 
sociale des sans-abri et plus particulièrement des détenus libérés de prison, 
se trouvant sans foyer et dans le dénuement.

Elle- ajoute que la Ville apporte son concours financier au fonc­
tionnement de cette oeuvre sous forme d’une allocation forfaitaire journalière 
et que c’est dans le but de vérifier l’emploi de celle-ci que la présente com­
mission a été créée.

La présidente signale à ce sujet que des efforts exceptionnels sont 
faits tant pour rendre les lieux plus accueillants que pour améliorer le climat 
social et humain de l’établissement et, pour ces raisons, elle déplore que la 
Commission des Finances, lors de sa réunion du 12 mai 1970, n’ait pu réserver 
une suite favorable à la requête de M. Verlinde, Président du Conseil d * admi — 
nistration du Centre, tendant à obtenir d’une part, le relèvement du taux de 
la subvention municipale et d'autre part, l’attribution d’un subside excep­
tionnel pour l’installation d'une nouvelle chaudière.

Mme Vanneufville annonce enfin que l’établissement fonctionne 
maintenant avec un prix de journée déterminé ; ce qui va lui permettre de 
solliciter des services de l’action sanitaire et sociale toute l’aide à laquelle 
il peut prétendre, et, partant, de recruter du personnel qualifié, indispensable 
pour la bonne marche d’un établissement du genre.



M. Besnier estime que le problème que pose la réinsertion des 
détenus dans la société est des plus important, - surtout à l’époque actuelle- 
et pense que la Commission des affaires sociales et fami 1iaies devrait en 
être saisie.

La Commission prend ensuite connaissance sans observation du 
compte rendu d’activité et des documents comptables établis par la Direction 
du Centre, examines par les services financiers, et annexés au présent 
procès-verbal et fixe au mercredi 15 mars 1972 à 17 heures la visite 
annuelle du Centre.

La séance est levée à 10 h 30.

Le secrétaire, La Présidente,

M. Raepsaet C. Vanneufville

Vu, le Directeur des services sanitaires et sociaux,

J. Descamps



I-) Ccmptc rendu d1 act i vi té de 1 ’ armée , 1.970

Au cours de l’année 1970, le Centre Martine Bernard a accueilli 502 personnes

Au 1er janvier 1970 l’effectif était de 66

Ekitrées durant l’année 1970 456

502

Sorties durant l’année 1970 455

Au 31 décembre 1970 l'effectif était de 49

502

22 ) arrêté^ au 31__décembre 1970

A/

Stock à la clôture de l'exercice 5 400,00
Dons divers 9 991>51
Hébergement 101 842,49
Aide sociale III 771,41
Subvention de la Ville 4 745,00
Subventions diverses 2 820,00
Divers 14 055,00

250 603,21

b/ .pépenses.

Stock au 31 décembre 1969 965,90
Alimentation 35 189,91
Literie, blanchisserie, lingerie 13 120,76
Combustible 5 266,29
Transports et déplacements
carburant, essence etc.... 19 775,97
Frais de personnel y compris les charges 105 587,18
Impôts et taxes 2 850,00
Agencements, installations, réparations 14 177,78
•ïau, gaz, électricité 12 546,58
Frais de gestion 5 954,62
Fournitures extérieures 3 614,47
Amortissements 6 853,00
Divers I 658,70

277 559,16

Dépenses ....... 277 559,K
Recettes ....... 250 603,21

Déficit ........ 26 935,95

52) Bilan .au 51 décembre. .1970

à/ Actif
Valeurs immobilières

- Valeurs immobilières ( Matériel mobilier 54 564,70
k Agencement, Installations 79 888,50
( Literie 12 700,15

126 953,33
- Stock 5 400,00
~ Valeurs disponibles I 327,81
- Divers 17 000,00

B/ Passif

- Capital
- Avance banque

) Matériel Mobilier 54 895,94

29 057,61
20 000,00

- Amortissements !) Agencements -
) Installations 79 876,22
) Literie 13 789,52

128 559,48


